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Mis en cause pour son soutien 
sans faille au système corrompu 
de Carignon, Le Dauphiné 
Libéré a été contraint de changer 
et assure avoir tiré les leçons 
de ces «affaires». Découvrons 
pourquoi il n’en est presque 
rien et comment ses relations 
d’allégeance avec le pouvoir 
l’empêchent de jouer son rôle de 
contre-pouvoir.

L
es « vieilles affaires locales» c’est comme 
les vieilles lampes : c’est toujours inté-
ressant de les dépoussiérer, cela permet 
d’éclairer l’endroit où l’on vit. Rappelez 
vous des « affaires Carignon », qui ont 

permis à Grenoble de gagner une réputation natio-
nale de ville-laboratoire de la corruption.  Des 
affaires, complexes, rebutantes au premier abord 

Rappelons simplement pour ceux se désintéres-
sant de la vie locale, que ces « affaires » avaient 
vu Alain Carignon, maire de Grenoble de 1983 à 

francs son groupe de presse « Dauphiné News » 
grâce à  la Lyonnaise des Eaux, pour laquelle il 
avait privatisé la gestion des eaux de Grenoble. Et 
qu’il a  pu jouir, avec de l’argent sale, d’un grand 
appartement parisien, de voyages en avion privé 
ou d’une croisière sur la Méditerranée.

Le Dauphiné Libéré n’a pas été directement 
impliqué dans ce clientélisme. Mais après avoir 
facilité l’accession de Carignon au pouvoir, il l’a 
toujours soutenu et défendu. Attendant sept mois 
après sa mise en examen pour amorcer un léger 
recul critique. Les relations tissées par le monopo-
listique quotidien grenoblois  avec l’ancien maire 

C’est une affaire entendue depuis des dizaines d’années : dans les bistrots, les ateliers, les salles d’attente ou les 
chaumières; à Grenoble ou ailleurs, on appelle le Dauphiné Libéré le « Daubé ». Ce surnom lui va si bien, résonne 
tellement comme une évidence que personne ne se donne la peine de l’expliquer. D’où vient-il ? Un hasard, un 
mauvais jeu de mots ? On ne sait pas. Le Dauphiné Libéré est daubé, voilà tout. Pourquoi perdre son temps à le 
démontrer ?
Mais à trop se reposer sur cet acquis, on en ignore les enseignements. Car chercher à comprendre pourquoi le 
Dauphiné Libéré est daubé permet bien plus que de s’interroger sur le bien-fondé d’un surnom. Cela permet 
de faire un voyage au coeur de l’histoire de la presse quotidienne régionale, de la presse en générale et de la vie 
politique grenobloise et d’en rapporter des éléments de compréhension et du critique du monde dans lequel on 
vit. Tel est le but de ce feuilleton qui tâchera d’étudier l’histoire, le développement et le fonctionnement actuel du 
Daubé. 

Pourquoi le Daubé est-il daubé ?
Grand Feuilleton - Episode 3

de Grenoble sont symptomatiques de sa concep-
tion de l’indépendance des médias vis-à-vis du 
pouvoir.

Alain Carignon comprit très vite tout l’intérêt qu’il 
pouvait tirer du Dauphiné Libéré pour lequel il 
avait  réalisé des piges dans sa jeunesse, marchant 
sur les traces de son père qui y était journaliste. 
Outsider, donné largement perdant face à Hubert 
Dubedout en 1983, Carignon, du haut de ses 34 
ans, réussit à vaincre le populaire maire sortant. 
Les relations proches nouées avec des journalistes 
du quotidien local et l’aide de professionnels de 
la communication, comme Robert-Jules Laurent, 
ancien rédacteur en chef du Dauphiné Libéré et 
rédacteur en chef des , n’y sont certaine-
ment pas pour rien.

Une fois élu, il continua de s’appuyer sur le quoti-
dien pour faire passer ses idées, n’hésitant pas à 
s’ingérer directement dans les affaires du journal, 
notamment au moment du rachat par Hersant. Ainsi 
les auteurs du livre  expli-
quent que «pour se défendre de l’affaire Dauphiné 
News 
la corruption]

impliqué dans Dauphiné News que je ne l’ai été 
dans le cadre de la reprise du Dauphiné Libéré par 

été effectuées au titre de maire et de président du 

compter quotidiennement les photos du nouveau 

C’est peu dire que Carignon aura pu, pendant 
ses deux mandats, s’appuyer constamment sur 
le quotidien grenoblois. Il intégrera d’ailleurs 
complètement le journal dans sa stratégie de 
communication. Le lancement en kiosque d’un 
magazine d’informations municipales « Grenoble 
Mensuel » se pense en complémentarité du 
Dauphiné Libéré.« Le quotidien local fera la 
promotion des activités de représentations tradi-

-

de l’instant où d’autres supports lui sont complé-
mentaires, et assurent la visibilité des actions du 
maire, pour les faire connaître et reconnaître. La 

 (1) 

Le Dauphiné Libéré devient donc – tout en gardant 
l’apparence d’un journal d’informations - l’or-

les semaines, Alain Carignon recevait en tête à 
tête Thierry Polliot, qui couvrait alors la politique 
municipale dans les pages du Dauphiné Libéré et 
s’empressait de diffuser la bonne parole du maire. 
Mais la supercherie est parfois bien facile à déceler. 

présentation d’une convention passée avec l’Etat, 

Et, un peu plus loin : « En collaboration étroite 
avec la CAF, la DDE et les représentants élus des 

offrant des postes à des membres du journal. Des 
places éligibles; à Robert-Jules Laurent, ancien 
rédacteur en chef du Dauphiné libéré, et Gautier 
Audinot, président du conseil de surveillance du 
journal. Ou des emplois, à Bernard Saugey, respon-
sable du groupe Dauphiné Libéré, devenu rédac-
teur en chef des publications du Conseil Général 
de l’Isère, ou Noëlle Roy, chargée des articles poli-
tiques au Dauphiné Libéré, promue responsable 
d’une association mise en place par le Conseil 
Général, l’Institut des Risques Majeurs, puis en 
1992, conseillère régionale sur une liste proche 

par des décorations. Alain Carignon distribua les 

au ministère de L’Environnement (1986 - 1988) et 
au ministère de la Communication (1993 - 1995) 
pour décorer en tant que Chevalier de l’Ordre 
National du Mérite plusieurs membres du journal, 
dont Claude Muller, journaliste, Xavier Ellie, prési-
dent du conseil de surveillance et PDG du groupe 
Dauphiné-Progrès, Charles Debbasch, directeur 
général et éditorialiste (voir encart). Le même 
honneur fut fait à Georges Avallet, rédacteur en 
chef du journal, Hubert Perrin, directeur de la 
rédaction ou François Chardon, journaliste. 

Ces bonnes relations entretenues à coup de récom-
penses ont joué leur rôle à merveille. Quand les 
affaires commencent à bousculer dangereusement 
la mairie, le journal se tait. Les rares fois où il 
évoque les affaires, c’est pour prendre position en 
faveur du maire. Le quotidien,  ne relèvera rien de 

se transformant en soutien au système corrompu. 

sans être reprises, même en bref, dans le quotidien 

ont rapidement compris qu’ils ne pouvaient pas 
compter sur les journalistes de ce quotidien car, 

Le Dauphiné Libéré aurait bien défendu Carignon 
ad vitam aeternam
compris que ce soutien le plomberait commerciale-

Episode 3 : 
Corruption, quand 
tu nous tiens.

Charles Debbasch, du Dauphiné Libéré à la Françafrique 
en passant par le détournement d’art.
En dehors du cadre de l’affaire Carignon, certains membres du Dauphiné Libéré ont connu des déboires juridiques. Ainsi 
de Charles Debbasch, directeur général et éditorialiste du journal dans les années 1980, pendant le règne de Carignon. 
Après des années de procédure, il a été condamné le 11 mai 2005 à deux ans de prison - dont un ferme - pour un 
détournement d’œuvres d’art d’un montant estimé à plus de 400 000 euros au détriment de la Fondation Vasarely. Il n’a 
pas encore purgé sa peine, vivant pour l’instant un exil de luxe au Togo. Il faut dire que l’ancien doyen de la faculté de 
droit d’Aix-en-Provence a beaucoup fait pour le dictateur de ce pays, Faure Gnassimbé, lui écrivant une constitution sur 
mesure et facilitant son Coup d’Etat institutionnel. Ce juriste acharné n’en était pas à son coup d’essai. Il a auparavant 
donné des coups de main au roi du Maroc Hassan 2, à des présidents ivoiriens et au dictateur gabonais Omar Bongo. 
Pour beaucoup Charles Debbasch symbolise une nouvelle espèce françafricaine, celle des mercenaires juridiques en col 
blanc.
Bien entendu, si Le Dauphiné Libéré a évoqué quelques épisodes des déboires de Debbasch, il a malencontreusement 
omis de préciser ses anciennes responsabilités au sein du journal.
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ment. Fin 1994, alors que les preuves se multiplient, 
Denis Huertas, alors directeur de la publication du 
journal, décide de renvoyer le rédacteur en chef 
de la rédaction grenobloise, Hubert Perrin, jugé 
trop proche de la mairie. Il le remplace par Jean 
Enkaoua, connu pour son opposition à Carignon et 
sa proximité avec Michel Destot, candidat du P.S. 

après la mise en examen de Carignon un éditorial 

présent le sérieux des accusations ne peut désor-
mais plus être mis en doute, façon de légitimer la 
posture de prudence  empruntée par  le journal 
jusqu’alors. 

Cet édito marque le début de l’opération « sauve-
tage de dernière minute » lancée par la direction 
du quotidien, sentant le discrédit s’abattre sur le 

de la rédaction grenobloise consacre beaucoup de 
temps aux « affaires ». Une journaliste suit de près 
l’instruction du dossier à Lyon, un autre réalise un 
feuilleton 

. Denis Masliah et Didier Chalumeau, 
spécialistes des faits divers, réalisent même une 
enquête sur la gestion douteuse des sociétés d’éco-
nomie mixte à Grenoble, coupant l’herbe sous les 
pieds de la justice et des quotidiens nationaux.

La volonté de la direction est claire : montrer que 
le journal a changé, qu’il a tiré les leçons de l’af-
faire Carignon, devenant indépendant du pouvoir 
et remplissant son rôle d’investigation. De fait, 
le quotidien « dégainera » beaucoup plus rapide-

-
cières » post-Carignon : les mises en examen du 
maire de l’Alpe d’Huez RPR Cupillard en 1996, 
du député  Cazenave en 1998 et 2000 et du maire 
PC de Villard-Bonnot Soto en 1998 seront traitées 
aussi rapidement dans Le Dauphiné Libéré que 
dans les médias nationaux.

Mais les enquêtes sont rares pour ne pas dire 
inexistantes. Si les journalistes relaient, commen-
tent, ou confrontent les démêlés judiciaires, ils 
ne font pratiquement jamais de travaux d’inves-
tigation.

C’est que Le Dauphiné Libéré n’a pas pour buts 
l’enquête, la recherche de la vérité ou le combat 
contre l’injustice. Ces idéaux sont bien loin de sa 
raison d’être : réussir économiquement. Son revi-
rement vis-à-vis des « affaires » apparaît comme 
opportunisme commercial et n’entraîne pas de 
changements profonds dans ses relations particu-
lières avec les autorités. Rien n’a changé depuis 

Grenoble, un pouvoir et une institution, a le plus 
-

tions. 
conseiller municipal (2).

Aujourd’hui encore, le quotidien entretient des 
relations cordiales avec les autorités. Le journal 
fait son beurre des communiqués de la Mairie, de 
la Métro, du Conseil Général et de la Préfecture. 
Une photo de telle inauguration par ci, une brève 
reprenant tel communiqué du cabinet du maire par 
là. Aujourd’hui, aux échanges d’amabilités entre 
le journal et la mairie s’ajoute l’échange de sala-
riés. Eric Angelica, ancien journaliste au Dauphiné 

Libéré, a ainsi rejoint en 2008 l’équipe de communication de la Mairie 

boulot ne change pas trop.

Quand le journal « sort » des infos, ce n’est pas à la suite d’un long 
travail de recherche indépendante, mais après avoir laissé traîner des 
oreilles au bons endroits. « C’est vrai qu’ils apparaissent comme bien 
documentés sur certains dossiers, mais ils n’ont fait aucun boulot. Ils 

 témoigne Raymond Avrillier dans un mémoire 
s’interrogeant sur les raisons de la frilosité politique du Dauphiné 
Libéré. (3) 

Si l’affaire Carignon avait entraîné une réaction d’orgueil de la part 
de certains journalistes, notamment celle de Denis Masliah et Didier 
Chalumeau avec leur enquête sur les SEM, ce feu de paille n’a pas duré. 
Ces deux journalistes sont de nouveau rentrés dans la routine de leur 
rubrique « faits divers et questions judiciaires ». Le premier toujours 
au Dauphiné Libéré, l’autre à Nice Matin. Denis Masliah, en termes 
d’enquêtes, se contente aujourd’hui de donner les versions policières 
des faits divers, de raconter ses balades en montagne et de dénigrer 
les mouvements contestataires. 

Avec  mauvais esprit, on pourrait souligner que l’épouse de Jean-Guy 
Cupillard (ancien maire de l’Alpe d’Huez « tombé » avec Carignon 
pour corruption et abus de biens sociaux), Hèlène Pilichowski, est 
toujours une des « grandes » du Dauphiné Libéré, réalisant depuis Paris 

– et surtout pas que le journal garde les mêmes vices depuis les années 
1980 - et l’on se gardera donc d’accuser le quotidien de corruption.

Les travers actuels du quotidien sont plus complexes et renvoient à 
l’organisation de la société, notamment grenobloise. Dans la cuvette  les 
responsables des médias ont les mêmes intérêts que les entrepreneurs ou 
les élus. Ils n’ont donc aucun intérêt à fouiller dans les dossiers fumeux, 
et à « mettre la mauvaise ambiance ». Leur intérêt est d’apporter de 
l’information « positive », pour que la région se porte bien, que les 
entrepreneurs leur payent leurs encarts publicitaires et que les élus les 
aident docilement à remplir les pages de leur journal. La révélation de 
la corruption ne rentre donc pas dans les plans de l’unique quotidien 

vis-à-vis des institutions ne les incite pas à les déranger.

Les autres médias marchands locaux n’étant guère plus critiques, il 
manque cruellement de contre-pouvoirs  prêts à « enquêter ». Surtout 
quand les rares personnes qui l’ont fait rejoignent les structures du 

politique. Ainsi d’Eric Merlen, journaliste au Canard Enchaîné et 
à L’Evènement du Jeudi, très actif dans la dénonciation du sytème 
Carignon, ce qui lui valut menaces physiques et bousculades. Il a depuis 
rejoint l’équipe de Michel Destot en tant que « conseiller presse ». 

grandes heures du système Carignon. Bien entendu, comme ses collè-
gues journalistes locaux, il n’a rien à redire au  « système Destot ».

Le Dauphiné Libéré, en s’inscrivant dans ce système de connivences, de 
mariages d’intérêts, d’arrangements entre amis, ne peut pas remplir le 
rôle à priori dévolu à la presse de « contre-pouvoir ». Voilà la troisième 

Le Dauphiné Libéré est daubé.

(*) Voir Le système Carignon, de Philippe Descamps et Raymond Avrillier, La Découverte, 1995 

(1) Mémoire de Catherine Benzoni, La communication politique locale. Le cas de Grenoble, 
1983 – 1994, cité dans Le système Carignon.

(2)  Pierre Frappat, Grenoble le mythe blessé, Alain Moreau, 1979

(3)  Yann Quételard, Quelle liberté d’expression au Dauphiné Libéré ? : la dépendance financière 
du journal comme frein à la révélation de la corruption, IEP de Grenoble, 2002

DO YOU LOVE GRE ?

Ils auront été la nouveauté du Cabaret Frappé 2009 : des jeunes, en groupe, vêtus 
de tee-shirts bleus estampillés « I love Gre » d’un côté et « tranquil’été  » de l’autre, 
déambulant, un peu perdus au milieu des mondanités du Jardin de Ville. Embauchés 
par la Mutuelle des Etudiants (LMDE), mais salariés par la ville de Grenoble, ils ont 
pour mission de ramener le calme au centre-ville en raisonnant les fêtards. « Les 
messages porteront sur les risques et dommages liés aux conduites à risques. 
D’abord d’un point de vue individuel avec les consommations excessives de produits 
psychoactifs (alcool, drogues), les relations sexuelles à risques et les accidents. Puis 
aussi d’un point de vue collectif avec les nuisances sonores très mal vécues par les 
habitants, les agressions, la propreté, les dégradations, etc. ».  Une « opération-test » 
pour la mairie qui, en cas d’échec, envisage la fermeture du Jardin de Ville face aux 
lamentations de certains habitants et de leurs unions de quartier, qui considèrent 
qu’il est devenu « une zone de non-droit » (comprendre : un endroit où traînent des 
« marginaux » et « vagabonds »).

« En fait, on ne fait rien contre les tapages nocturnes, nous assure un des jeunes 
recrutés, notre rôle c’est juste de faire de la prévention alcool/drogues/sexe pour les 
étudiants. La ville dit qu’on est là pour lutter contre le bruit mais on est pas du tout 
formé pour cela. La mairie veut montrer qu’elle apporte une réponse aux plaintes des 
habitants qui se plaignent des jeunes fêtards. Son problème c’est qu’à cause du bruit 
le centre-ville est peu à peu déserté par les familles, remplacées par des étudiants. Or 
les étudiants, ça dépense moins que les familles alors les commerçants ne sont pas 
contents et l’intérêt de la mairie c’est de faciliter le commerce (...) De toute façon on 
ne va pas voir la majorité des personnes bruyantes qui ne sont pas étudiantes et plus 
âgées. Ce serait quand même délicat à 20 ans d’arriver vers un mec bourré de 35 pour 
lui dire de fermer sa gueule (…) Donc nous on ne va voir que les jeunes pour faire de 
la prévention et puis aussi un peu de promotion de la ville avec le « I love Gre » parce 
que la mairie trouve que les étudiants, comme ils vont et viennent, ne sont pas assez 
attachés à leur ville. Ils veulent insuffler la fierté d’être Grenoblois. »

Après une pause au mois d’août, les « Tranquil’été » déambulent de nouveau dans 
les rues grenobloises en septembre et octobre. Leur seul résultat tangible risque 
bien de doper la vente des «  I Love Gre » nouveaux tee-shirts à la mode surfant sur 
le chauvinisme de base, se retrouvant, après être nés à New-York, dans la majorité 
des grandes villes.

André Vallini élu, par Paris Match, député le plus élégant de l'assemblée expose ses 
autoportraits au CNAC, le centre national d'art contemporain de Grenoble. Une expo à ne 
manquer sous aucun pretexte!


